Résolution du Parlement européen sur l’avenir démographique de l’Europe

1.
Rapporteur: Françoise CASTEX (PSE/FR)

2.
Numéro de référence PE: A6-0024/2008 / P6-TA-PROV(2008)0066

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 février 2008

4.
Sujet: l’avenir démographique de l’Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

La résolution exprime un avis très favorable sur la communication COM(2006)0571. Non seulement le PE partage les préoccupations de la Commission quant aux futurs changements démographiques et au vieillissement de la population, mais il est également d’accord avec les réponses stratégiques proposées. En particulier, il est favorable au message de la Commission consistant à dire qu’une approche holistique s’impose et que les efforts de réforme doivent se concentrer sur cinq domaines essentiels: renouveau démographique; plus d’emplois; plus de productivité; recevoir et intégrer les migrants; viabilité des finances publiques, garante d’une protection sociale adéquate. La résolution partage également le point de vue de la Commission selon lequel le vieillissement de la population est un aboutissement socioéconomique important qui, s’il recèle un défi, offre également des opportunités nouvelles.

La plupart des recommandations formulées dans la résolution concernent le renouveau démographique. Le PE estime que la mise en place d’un cadre plus favorable à la famille et l’amélioration des possibilités de concilier vie familiale et vie professionnelle sont de nature à faire augmenter le nombre de naissances dans l’UE. Dans ce contexte, le PE regrette que la majorité des États membres n’ait pas encore réalisé les objectifs fixés en 2002 à Barcelone en faveur de la garde d’enfants, et invite la Commission à suivre ce processus de plus près. De plus, la Commission est invitée à réexaminer la directive 96/34/CE concernant le congé parental, ainsi qu’à étudier comment le rôle des pères dans la vie familiale pourrait être renforcé et à tenir davantage compte de la hausse rapide du nombre de familles non traditionnelles. Très préoccupé par la hausse de l’infertilité qu’il considère tant comme un problème de santé publique que comme un problème de société, le PE invite la Commission à demander aux États membres d’améliorer l’accès aux traitements contre l’infertilité. La résolution ne mentionne pas explicitement la nouvelle Alliance européenne pour les familles même si le préambule cite la communication de mai 2007 de la Commission, intitulée «Promouvoir la solidarité entre les générations», dans laquelle cette initiative a été présentée pour la première fois.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises, ou devant être prises, par la Commission:

· La Commission a lancé en juillet 2007 la deuxième étape du processus de consultation des partenaires sociaux européens sur la directive 96/34/CE concernant le congé parental dans le cadre de l’article 138, paragraphe 3, du traité CE. Selon l’issue de cette consultation, la Commission pourrait présenter des propositions visant à compléter la législation existante en matière de conciliation de la vie professionnelle et familiale.

· La Commission a également repris l’initiative de la présidence allemande concernant une Alliance européenne pour les familles. Cette alliance servira de plateforme européenne pour l’échange d’informations et de bonnes pratiques dans le domaine des politiques familiales.

· La Commission a créé en juin 2007 un nouveau groupe d’experts gouvernementaux sur les questions démographiques. Ce groupe, où tous les États membres sont représentés, se réunit trois fois par an. Il a décidé de commencer par une évaluation des politiques familiales et des politiques en faveur du vieillissement actif. Dans le cadre de ce groupe, la Commission a lancé plusieurs études, notamment sur le coût d’un enfant et les auxiliaires familiaux. La Commission travaille également avec l’OCDE pour accélérer le développement de sa nouvelle base de données relative aux indicateurs familiaux. La Commission a proposé de créer un nouvel Observatoire des politiques familiales. Elle a également élaboré pour le Fonds social européen une brochure spéciale destinée à améliorer l’accès des projets favorables à la famille aux aides financières des Fonds structurels.

· La Commission a commencé à travailler sur une communication qui vise à déterminer comment tenir compte des besoins d’une population vieillissante dans les domaines de l’aménagement du territoire, de l’environnement ou de l’accès aux nouvelles technologies par exemple. Elle accordera une attention particulière au rôle que les Fonds structurels pourraient jouer dans la mise en place de soins adaptés aux besoins des personnes dépendantes et de leur famille, en vue de quoi elle a lancé une étude visant à dresser l’inventaire des initiatives locales et régionales destinées à faire face au vieillissement. La Commission organisera également une audition sur ce sujet avant l’été.

· La Commission poursuivra sa série de forums et de rapports bisannuels sur la démographie. Le prochain Forum sur l’avenir démographique de l’Europe est prévu les 24 et 25 novembre à Bruxelles et le deuxième rapport sur la démographie devrait être publié à temps pour le Forum.
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